
DEPARTEMENT 
de la Seine-Maritime   VILLE DE CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF 
     --------------- 

 Arrondissement 
 de ROUEN  EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

          ------ 
     CANTON de 
CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF 
 

L’an deux mille dix-neuf, le jeudi 19 décembre à 18 heures 30, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie de Caudebec-lès-Elbeuf, en salle du Conseil, en séance publique, 
sous la présidence de M. Laurent BONNATERRE, Maire. 

 
La convocation du Conseil Municipal a été faite le 13 décembre 2019 

 
Étaient présents : M. BONNATERRE, Mme LEFEBVRE, Mme COUSIN, M. ROGER, M. FOREAU, 
M. KERRO, M. DACOSTA, Mme LAPERT, M. LE NOË, M. HAZET, Mme DIEBOLD, M. SCORNET, 
M. LEROUX, Mme FOLIOT, M. HURÉ, M. KURZ-SCHNEIDER, Mme BEAUDOUIN, M. CHEHAMI, 
Mme COTTEN, Mme GUESREE, Mme PERICA, Mme BELLENGER, M. NOURRY. 

 
Étaient absents/excusés :  M. GUEZOULI 
 Mme LECOINTE 
 M. LETILLY 
 Mme FOURCADE 
 Mme PIMENTA 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 28 
Nombre de présents : 23 
 
Procurations : M. GUEZOULI à M. DACOSTA 
 Mme LECOINTE à Mme LAPERT 
 M. LETILLY à M. LE NOË 
 Mme FOURCADE à M. ROGER 
 
Secrétaire de séance :  Mme PERICA 

 

DELIBERATION 
 

BUDGET PRIMITIF 2020- BUDGET ANNEXE LOCATION D’IMMEUBLE NU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 à 
L 1612-20, L 2121-29 et L 2311-1 à L 2343-2 relatifs à l’adoption et l’exécution des budgets 
communaux ainsi qu’aux finances communales ; 
Vu la nomenclature comptable M14 ; 
Vu la délibération du 21 novembre 2019 prenant acte de la tenue du débat d’orientation 
budgétaire ; 
Vu le budget et la note de synthèse transmise à la convocation ; 
 
Considérant le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2020 ; 
 
Le budget primitif 2020 s’équilibre de la façon suivante :  
 
Section de fonctionnement 
 

 Dépenses : 82 166 €   
 Recettes :   82 166 €  

 
Section d’investissement  
 

 Dépenses : 77 666 €  
 Recettes :   77 666 €  

  

N° 2019-138 



 
Après avis favorable de la 3ème commission Administration Générale et Finances, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le budget primitif 2020 du Budget 
Annexe location d’immeuble nu tel que présenté ci-dessus. 
 
La délibération est adoptée avec : 
Votes pour : 27 
Votes contre : 0 
Abstentions : 0 
 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Maire 
Laurent BONNATERRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

CONVENTION FINANCIERE 

 
 
Entre : 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par son Maire, Laurent BONNATERRE, 
dûment habilité par la délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019, 
 
Et 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Caudebec-lès-Elbeuf, représenté par son Vice-
Président, dûment habilité par la décision du Conseil d’Administration en date du 18 
décembre 2019. 
 
Article 1 : Objet et nature de la subvention 
 
La présente convention a pour objet l’attribution d’une subvention d’équilibre fixée 
annuellement par la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf afin de permettre au CCAS de Caudebec-
lès-Elbeuf d’exercer pleinement les missions qui ont été confiées. 
 
Article 2 : Montant et modalités de versement 
 
Le montant maximum de la subvention d’équilibre pour l’année 2020 est fixé à 566 200 € et 
sera versé par acomptes au CCAS de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
Article 3 : Obligation de l’organisme bénéficiaire 
 
Le compte administratif du CCAS de Caudebec-lès-Elbeuf est voté chaque année au plus 
tard le 30 juin N+1. Il rend alors compte de l’utilisation des fonds versés par la Ville de 
Caudebec-lès-Elbeuf. 
Le CCAS s’engage également à fournir à la Ville tout élément complémentaire d’information 
sur l’affectation de cette subvention. 
 
Article 3 : Durée de la convention 
 
La présente convention engage les parties durant l’exécution du budget 2020. 
 
 
A Caudebec-lès-Elbeuf le  
 
 
Le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf,    Le Vice-Président du CCAS 
 
 
 
 
Laurent BONNATERRE     Jean Pierre KERRO 
 
 
 
 
 
 



 
CONVENTION RELATIVE À L'ORGANISATION DE MESURES DE 

RESPONSABILISATION PRÉVUES À L'ARTICLE R. 511-13 DU CODE DE L'ÉDUCATION 

 
Entre, d'une part : Le lycée Ferdinand Buisson, 6, rue Auguste Houzeau, 76500, Elbeuf, 
représenté par M LEVARAY en qualité de Conseiller principal d’Education, après accord du 
Conseil d'Administration de l'établissement du 28 novembre 2019 ; 
 
Et, d'autre part : La ville de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par M. Laurent 
BONNATERRE, Maire, agissant pour le compte de ladite ville, en exécution de la 
délibération du Conseil municipal en date du 19 décembre 2019 ; 
 
Préambule 
 
La présente convention, prise en application de l'article R. 511-13 du code de l'éducation, est 
conclue entre l'établissement et la structure susceptible d'accueillir des élèves dans le cadre 
de mesures de responsabilisation après accord du conseil d'administration de 
l'établissement conformément au c du 6° de l'article R. 421-20 du code de l'éducation. 
 
La mesure de responsabilisation a pour objectif de faire participer les élèves, pendant ou en 
dehors des heures d'enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation 
à des fins éducatives. Au cours de cette mesure, les élèves peuvent découvrir les activités 
de la structure d'accueil, assister ou participer à l'exécution d'une tâche. 
 
Le contenu de la mesure de responsabilisation doit respecter la dignité de l'élève, ne pas 
l'exposer à un danger pour sa santé, et demeurer en adéquation avec son âge et ses 
capacités. La mesure de responsabilisation est mise en place pour éviter un processus de 
déscolarisation tout en permettant à l'élève de témoigner de sa volonté de conduire une 
réflexion sur la portée de son acte tant à l'égard de la victime que de la communauté 
éducative. Cette mesure est destinée à aider l'élève à prendre conscience de ses 
potentialités et à favoriser un processus de responsabilisation. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er - Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les règles que l'établissement scolaire et 
la structure susceptible d'accueillir des élèves dans le cadre de mesures de 
responsabilisation s'engagent à respecter pour la mise en œuvre d'une telle mesure. 
 
Article 2 - Modalités d'exécution 
 
Préalablement à la mise en œuvre de chaque mesure de responsabilisation, un document 
détermine les modalités d'exécution de la mesure. Il est signé par le chef d'établissement, le 
responsable de la structure accueillante, l'élève ou son représentant légal s'il est mineur. 
 
Il comprend les éléments suivants : 

- nom de l'élève concerné ; 
- date de naissance ; 
- nom du représentant légal de l'élève, s'il est mineur ; 
- nom et qualité de la personne en charge de l'accueil au sein de la structure d'accueil ; 
- nom du personnel de l'établissement en charge de suivre le déroulement de la 

mesure ; 
- dates, durée et modalités d'exécution de la mesure ; 
- objectifs de la mesure de responsabilisation ; 



- principales activités à réaliser et lieu(x) d'exécution. 
 
Il précise, autant que nécessaire, les conditions de transport. 
Il mentionne les assurances souscrites par l'établissement et la structure d'accueil. 
Le temps consacré à la mesure de responsabilisation ne peut excéder trois heures par jour, 
en dehors des heures d'enseignement, ni requérir la présence de l'élève plus de quatre jours 
par semaine. 
 
Article 3 - Statut de l'élève 
 
L'élève demeure pendant toute la durée de la mesure de responsabilisation sous statut 
scolaire et reste, à ce titre, sous l'autorité du chef de son établissement. 
 
Article 4 - Obligations du responsable de l'organisme d'accueil 
 
Les obligations du responsable de l'organisme d'accueil sont notamment de : 

- présenter à l'élève la structure d'accueil ; 
- faire accomplir à l'élève des activités correspondant à la fois à ses aptitudes et aux 

objectifs de la mesure de responsabilisation ; 
- diriger, accompagner et contrôler l'exécution de l'activité ; 
- faire un compte rendu évaluant le comportement de l'élève et son investissement 

dans l'activité réalisée. 
 
Article 5 – Assurances 
 
Le responsable de la structure d'accueil prend les dispositions nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile chaque fois qu'elle sera engagée : 
 

- soit en souscrivant une assurance particulière garantissant sa responsabilité civile en 
cas de faute imputable à la structure d'accueil à l'égard de l'élève ; 

- soit en ajoutant à son contrat déjà souscrit « responsabilité civile » un avenant relatif 
à l'accueil des élèves. 

 
Le chef d'établissement contracte une assurance couvrant la responsabilité civile des élèves 
pour les dommages qu'ils pourraient causer pendant la durée ou à l'occasion de la mesure 
de responsabilisation, en dehors de la structure d'accueil ou sur le trajet menant soit au lieu 
où se déroule la mesure de responsabilisation, soit au domicile, soit au retour vers 
l'établissement. 
 
Article 6 - En cas d'accident 
 
En cas d'accident survenu à l'élève soit au cours de la réalisation de la mesure de 
responsabilisation, soit au cours du trajet, le responsable de la structure d'accueil s'engage à 
informer le chef d'établissement sans délai. 
 
Article 7 - Suivi du dispositif 
 
Le chef d'établissement et le responsable de la structure d'accueil se tiennent mutuellement 
informés des difficultés, notamment celles liées aux absences éventuelles de l'élève, qui 
pourraient naître de l'application de la présente convention et prendront d'un commun 
accord, avec les personnes en charge de suivre le déroulement de la mesure, les 
dispositions adéquates pour y mettre un terme. 
Le chef d'établissement met fin à la mesure de responsabilisation à tout moment lorsque, 
notamment, la structure d'accueil ne satisfait plus : 

- aux conditions d'hygiène, de sécurité et de moralité indispensables au bon 



déroulement de la mesure ; 
- aux conditions d'encadrement nécessaires à la mise en œuvre des objectifs précisés 

dans les dispositions particulières d'ordre éducatif. 
Le responsable de la structure d'accueil informe sans délai le chef d'établissement de tout 
manquement aux obligations par l'élève ainsi que de tout incident survenu du fait de l'élève, 
et notamment de son absence éventuelle. 
 
Article 8 - Communication 
 
Un exemplaire de la présente convention est remis à l'élève ou à son représentant légal, s'il 
est mineur, ainsi qu'au personnel de l'établissement et de la structure d'accueil en charge de 
suivre la réalisation de la mesure. 
 
 
Article 9 - Durée de la convention, modification et renouvellement 
 
La présente convention est signée pour une durée de 2 ans, à compter de la date de sa 
signature. Elle est tacitement reconductible. Elle peut être modifiée par avenant à la 
demande de l'un ou l'autre des signataires. Avant la date d'échéance, la convention peut être 
dénoncée à la condition de respecter un délai de trois mois précédant la rentrée scolaire. 
Elle sera résiliée de plein droit dans l'hypothèse où l'une des parties ne respecterait pas les 
engagements, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure. Un rapport d'activité est établi par les 
signataires. Il comporte une évaluation du dispositif avec les indicateurs associés. 
 
Fait à Caudebec-Lès-Elbeuf, le 19/12/2019 
 
Clément LEVARAY, CPE Laurent BONNATERRE, 
Maire 
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Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public de 
l’eau et de l'assainissement de la Métropole Rouen Normandie 

 

 
 

SYNTHESE DES DONNEES CONCERNANT  
LA COMMUNE DE CAUDEBEC LES ELBEUF 
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Les informations contenues dans cette synthèse sont des retranscriptions des documents transmis par la 
Métropole Rouen Normandie (M.R.N.). 
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NOTE LIMINAIRE 2018 
 
Depuis la prise de compétence eau, la collectivité œuvre pour une harmonisation des tarifs 
appliqués aux usagers des services de l’eau et de l’assainissement. 
  
Au 1er janvier 2019, l’objectif général reste une harmonisation des tarifs sur la Métropole, ainsi 
qu’une simplification de la facture d’eau, puisque la Régie de l’eau et de l’assainissement connaît 
encore des modes de gestion différents.  
 
La tarification de l’eau potable sur le secteur de Rouen est basée sur un prix progressif suivant la 
consommation des abonnés.  
 
Sur le secteur d’Elbeuf, la MRN a décidé depuis l’année 2016 la mise en place de la tarification 
progressive et l’harmonisation des tarifs sur un lissage de 5 années. Dès la première année, 
l’alignement de l’abonnement et la mise en place du tarif progressif a bénéficié aux petits 
consommateurs.  
 
Pour les territoires encore sous contrats d’affermage, la redevance investissement eau (« part 
collectivité ») est modulée pour que le tarif global (part fermier + part collectivité) tende vers le tarif 
moyen sur Rouen au plus tard à la fin de DSP. L’évolution de cette redevance dépend donc, d’une 
part, de la part fermière et, d’autre part, de la différence avec le tarif moyen de la Métropole. Cela 
conduit pour ces communes à une baisse du prix total pour l’usager.  
 
En matière d’assainissement, l’harmonisation de la redevance assainissement sur le secteur 
d’Elbeuf a été effectuée au 1er janvier 2016.  
 
Pour les territoires encore sous contrats d’affermage, la redevance investissement est modulée 
pour atteindre la convergence tarifaire d’ici 2020, ce qui conduit à rendre nulle cette part Métropole 
dès 2016 sur ces communes. 
Du fait de la part importante de la part fermière par rapport au prix total appliqué sur Rouen, ceci 
conduit à annuler la redevance investissement sur les communes.  
 
Pour permettre le financement des investissements programmés par la MRN, l’évolution tarifaire 
du prix de l’eau en 2018 était de 2.5 % et de 4.5 % pour l’assainissement hors effet des 
harmonisations et lissage. 
 
Pour la tarification 2019, le conseil métropolitain, par délibération du 17 décembre 2018 a décidé 
de ne pas augmenter le prix de l’eau et de l’assainissement.  
 
Évolution de la facture moyenne pondérée TTC de 120 m3 
 
Pondérée par la population de chacune des communes, l’évolution de la facture moyenne est la 
suivante : 

- 1er janvier 2015 : 402,62 € soit 3,35/m³ euros 
- 1er janvier 2016 : 411,38 € soit 3,43/m³ euros 
- 1er janvier 2017 : 422,04 € soit 3,52/m³ euros 
- 1er janvier 2018 : 424,75 € soit 3,54/m³ euros 
- 1er janvier 2019 : 428.42 € soit 3,67/m3 euros 

  
Soit une hausse de 0,86 %, décomposée comme suit pour chaque part de la facture 2018/2019 :  

- Part « eau » : 0 % 
- Part « assainissement » : 9,56 % 
- Part « autres organismes » : -8,48 % 
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La facture « 120 m³ » 
 
La facturation et le recouvrement des taxes et redevances sont confiés aux gestionnaires des 
services qui les reversent aux organismes destinataires. Le prix de l’eau pour chaque commune 
est présenté conformément à la réglementation pour une facture « type » de 120 m3, avec un 
compteur de 15 mm, facture moyenne retenue par l’INSEE. 
Les tarifs mentionnés sont ceux applicables à des volumes d’eau consommés au 1er janvier 2018 
et au 1er janvier 2019. 
Ces factures sont accompagnées d’un tableau récapitulatif présentant le poids des différentes 
parts pour une facture de 120 m3, sur toutes les communes de la Métropole Rouen Normandie. 
Pour la commune de Caudebec-lès-Elbeuf : 
 

 Au 1er janvier 2018 Au 1er janvier 2019 Evolution 

Part eau 161,13 161.12 

1.86% 
Part assainissement 144,34 158.14 

Part autres organisme 120,81 114.93 

Total 426,28 434.19 
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RAPPORT ANNUEL 2018 SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE 

 
I. Organisation des services – Pôles de proximité et mode de gestion 
1 - Organisation des services - Pôles de proximité et mode de gestion 
Depuis juillet 2018, l’organisation des services est la suivante : 

- 1 service Régie exploité directement par la Métropole – Service Rouen-Elbeuf (40 
communes) 

- 2 services exploités en Régie sous contrat de Prestation de Service : 

 1 service PS Nord-Ouest 2018 (19 communes) - titulaire Eaux de Normandie 

 1 service PS OUEST (11 communes) - titulaire STGS 
- 1 service (2 communes) exploités en Délégation de Service Public : 

 Délégation de service public pour le syndicat de Jumièges  
 

Remarque : la commune d’Hénouville est comptabilisée sur 2 contrats de prestation de service 
(configuration historique et technique). 
  
Cette organisation est synthétisée dans la carte et le tableau ci-après.  
 
Deux contrats de Délégation de Service Public (DSP) sont arrivés à échéance au 31 décembre 
2017, service de Le Trait et service de Saint-Paër. À noter la fin du contrat service de Saint-Martin-
de-Boscherville le 30 juin 2018. 
Ces trois services ont été repris dans le nouveau périmètre d’exploitation de la Prestation de 
Service « NORDOUEST 2018 ».  
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II. Gestion et accueil du public 
 
Pour toutes questions relatives à la gestion de leur contrat de fourniture d’eau potable, les 
abonnés sont invités à contacter MA METROPOLE 24h/24 et 7 jours/7 au 0 800 021 021 
 
ACCUEIL DU PUBLIC DES SERVICES GÉRÉS EN RÉGIE DIRECTE : 
 

- Régie directe ROUEN-ELBEUF 
Pour toute question relative à leur facture (consommation, relevés d’index, tarif,...), les usagers 
sont accueillis dans les locaux de la Direction de l’Eau, à l’adresse suivante : 

8, rue Aristide Briand 
76504 ELBEUF SUR SEINE 

du lundi au jeudi : 8h30 à 12h00 / 13h00 à 17h00 
le vendredi : 8h30 à 12h00 / 13h00 à 16h30 

 
Tous les courriers doivent impérativement être envoyés à l’adresse suivante : 

Métropole-Rouen-Normandie 
108, allée François Mitterrand CS 50589 

76006 ROUEN CEDEX 
 

Pour toute question relative au règlement de la facture, les abonnés peuvent s’informer auprès de 
la Trésorerie Principale Municipale, à l’adresse suivante : 

86 boulevard d’Orléans 
76037 ROUEN CEDEX 

02 35 07 94 16 
 

III. Indicateurs financiers de la Métropole-Rouen-Normandie 2018 
 
Les factures type 120m3 sont présentées dans la note liminaire. 
 
1 – Structure budgétaire 
 
Le budget de l’Eau regroupe les deux types de fonctions de la Régie Autonome de l’Eau de la 
Métropole : 

- La fonction de maître d’ouvrage, dont l’objet essentiel est le maintien et le développement 
du patrimoine de l’ensemble des services, qu’ils soient en régie directement exploités par la 
Métropole ou contrôlés (prestation de service) ou encore en délégation de service public. 
 

- La fonction d’exploitant qui inclut l’exploitation du service - la production et la distribution de 
l’eau, la facturation et la gestion clientèle, l’entretien courant des ouvrages et équipements 
(les charges et les recettes s’y rapportant figurent dans la section de fonctionnement du 
budget) - et enfin le renouvellement des équipements électromécaniques, des compteurs et 
des branchements à l’instar des délégataires de services d’eau (les charges 
correspondantes sont portées en section d’investissement). 

 
Les graphiques ci-après distinguent, par grandes masses, les dépenses et les recettes de 
l’exercice 2018 et leur répartition par fonction. Les redevances perçues pour le compte de l’Agence 
de l’Eau Seine-Normandie (préservation de la ressource et pollution) et qui lui sont reversées, ont 
été extraites des comptes tant en recettes qu’en dépenses. 
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2 – Recettes et charges du service 
 

 
3 – Indicateurs financiers 
 

 Montant des abandons de créances : 
La Métropole a signé une convention avec le Conseil Départemental de Seine-Maritime pour la 
gestion du Fonds de Solidarité Logement. Dans ce cadre, les montants versés pour 2018 s’élèvent 
à 110 000 €. Ce fonds est directement géré par le Conseil Départemental de Seine-Maritime.  
 

 Taux du montant des abandons de créances ou des versements à un 
fond de solidarité, indicateur de performance P109.0 : 0,0046 €/m3  

 
 Dettes de la collectivité : 

 Durée d’extinction de la dette, indicateur de performance P153.2 : 2,51 années. 

 En cours de la dette au 31/12/2018 : 41 458 234 € 

 Montant de l’annuité : 
- Capital : 3 989 218 € 
- Intérêts : 288 610 €  
-  

 Montant des amortissements 2018 : 6 104 162 € HT  
 

 Montant global de subventions perçu : 2 636 € HT : 

 Agence de l’Eau Seine Normandie : 2 636 € HT ; 

 Conseil Général de Seine-Maritime : 0 € HT  
 

 Mission coopération décentralisée : 44 500 €HT  
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4 - Facturation et prix de l’eau 
 
Les abonnés de la Régie Rouen-Elbeuf et de la Prestation de Service Secteur « Nord-Ouest 
2018» reçoivent 1 facture par an. 
 
Les abonnés des services Prestation de Service Ouest et DSP Jumièges reçoivent 2 factures par 
an : Une facture sur estimation et une facture sur relevé d’index du compteur. 
 
Les factures type 120 m3 sont présentées dans la note liminaire.  
 
Prix de l’eau sur le territoire en Régie (régie directe et prestations de service) 
Le prix de l’eau 2018 a été adopté par délibération du Conseil Communautaire du 18 décembre 
2017. 
 
Ce prix comporte : 

 Une part fixe « abonnement » selon le diamètre du compteur 
 Une part « consommation », correspondant au coût du service de l’eau (fonctionnement et 

investissement). 
 À compter du 01/01/2016 la redevance investissement a été intégré à la part 

consommation.  
 
Prix de l’eau sur les services en DSP 
Ce prix comporte : 

 Une part fixe « abonnement » selon le diamètre du compteur 
 Une part « consommation », correspondant au coût de fonctionnement du service de l’eau 

et couvrant la rémunération du délégataire. 
 Une part « redevance investissement » destinée à financer les études et investissements 

sur les 
 installations de production et de distribution. 

 
La part « exploitant » du tarif est révisable par application d’une formule contractuelle.  
 
IV. Ressources en eau – Production et zones de distribution 
 
1 – Les ressources 
 
Les ressources en eau de la Métropole proviennent de forages ou de sources situés soit sur le 
territoire même de la Métropole soit en périphérie. Du fait de son étendue la Métropole est ainsi 
alimentée par 40 ressources internes sous maitrise d’ouvrage Métropole, dont les capacités sont 
fortement variables de 600 à 50 000 m3/jour, et 7 ressources externes.  
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Ces valeurs à la baisse, gain de 2 330 926 m3 en 5 ans, soit -6,7%, sont corrélées par les 
tendances observées suivantes :  

 Amélioration du rendement de réseau (+7,1%, soit un gain de 5,4 points) et diminution de 
l’indice linéaire de perte (-29,0%) sur 5 ans. 

 Une baisse des volumes consommés de -1,2% sur l’année 2018 (vis-à-vis de 2017), et une 
hausse sur 5 ans de 1%.  

 
Par ailleurs et afin de satisfaire l’ensemble des besoins et en fonction des structures historiques 
particulières, la Métropole importe et ou exporte de l’eau vers les collectivités voisines. 
 
Importation en provenance 
 

- Du SERPN pour les communes de Yville-sur-Seine (bourg), La Londe, la partie ouest de la 
commune d’Elbeuf-Le-Buquet, le hameau de la Maison-Brulée à Moulineaux et La Bouille. 

- Du Syndicat de Préaux pour la commune de Roncherolles, sécurisation de l’alimentation. 
- Du SIAEPA de Montville pour les communes de Malaunay, Le Houlme, Saint-Pierre-de-

Varengeville et Hénouville. 
- Du Syndicat de l’Austreberthe pour les hameaux du Pont des Vieux et du Paulu, 

communes de Saint-Pierre-de-Varengeville et Saint-Paër. 
 
Exportation vers les collectivités suivantes 
- SIAEPA de Montville. 
- SIAEPAP de l’Andelle. 
- CCVS St Wandrille Rançon - hameau de Gauville, des Yaux et du Beauquenay. 
 
Les importations représentent 3,08% des volumes distribués, les exportations représentent 1,72% 
des volumes produits. 
 
Caractéristiques des points de production 
Suivant leurs caractéristiques, les eaux suivent un traitement de filtration et de désinfection, ou 
seulement une désinfection au chlore gazeux, avant refoulement dans les réservoirs de stockage 
et distribution. 
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Patrimoine production 
Le patrimoine production est constitué de 7 usines de traitement et 30 forages. 
 

 
Avant distribution, l’eau est stockée dans des réservoirs, qui outre le rôle de stockage, assurent la 
pression. 
 

Réservoirs de distribution (hors bâches usines) Capacité en m3 

Caudebec-lès-Elbeuf Service bas – Chêne Fourchu 3 000 

Caudebec-lès-Elbeuf  Service haut – Chêne Fourchu 500 

Elbeuf-sur-Seine Bourgtheroulde 3 000 

Elbeuf-sur-Seine Le Neubourg 1 000 

Elbeuf-sur-Seine Les Mesliers 500 

Elbeuf-sur-Seine Saint-Cyr 300 

Elbeuf-sur-Seine Chêne à la Vierge 200 
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2 – Qualité des eaux distribuées 
 
La surveillance des eaux distribuées par l’Agence Régionale de Santé (ARS) donne les résultats 
suivants : 

 99,91% de conformité sur les paramètres microbiologiques, indicateur de 
performance P101.1 

 98,15% de conformité sur les paramètres physico-chimiques, indicateur de 
performance P102.1 

 
Pour les paramètres microbiologiques, on note 1 non-conformité sur le secteur de la PS Nord-
Ouest. Celle-ci a été levée suite à la contre-analyse. 
 
Pour les paramètres physico-chimiques, on note 24 prélèvements non-conformes : 

 Sur le secteur de la Régie Rouen-Elbeuf 

 Un prélèvement non-conforme sur le paramètre Nickel : 29,3 μg/l, limite de qualité 20 
μg/l, sur l’UDI Rouen Bas de Ville. Ce paramètre Nickel est représentatif des matériaux 
utilisés en domaine privé après compteur 

 2 prélèvements non-conformes, sur le paramètre Plomb : 13,9 μg/l et 20 μg/l, limite de 
qualité 10 μg/l, sur l’UDI Plateau EST Franqueville. Les investigations menées sur le 
réseau ont démontré l’absence de matériau plomb (branchement) sur le domaine 
public. 
 

 Sur le Secteur de Bardouville - PS OUEST 

 8 prélèvements (sur 12) non-conformes sur les paramètres Atrazine déséthyl et 
Atrazine déséthyldéisopropyl : (maximum mesuré 0,12 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l), 
sur TTP Bardouville. 

 Voir dérogation ci-dessous 
 

 Sur le Secteur de Malaunay-Le Houlme - PS OUEST 

 5 prélèvements (sur 12) non-conformes sur le paramètre Atrazine déséthyl-déisopropyl 
: (maximum mesuré 0,16 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l), sur l’UDI Malaunay – Le 
Houlme. 

 L’eau desservant ce secteur provient du forage « des Anglais » gérés par le SIAEPA de 
Montville. À la suite des travaux réalisés en 2012/2013 – interconnexion de secours 
Ventelette / Montville, ces eaux (forage des Anglais) peuvent être mélangées avec 
celles en provenance du champ captant du Haut Cailly (ressources MRN). 

 La Direction de l’Eau de la Métropole Rouen Normandie, oeuvre auprès du SIAEPA de 
Montville pour assurer, via l’interconnexion de secours Ventelette / Montville, un 
accroissement de leur prélèvement (achat d’eau en gros) afin de garantir un taux de 
dilution suffisant et le respect de la norme. Dans ce contexte, on observe depuis le 
second semestre 2018, un doublement des prélèvements réalisés par le SIAEPA de 
Montville au départ de la Ventelette qui sont passés de 400 à 800 m3/jour, (900 m3/jour 
en février 2019). On constate depuis une légère amélioration des résultats. Pour 
information la Direction de l’Eau de la Métropole a validé le principe d’un prélèvement 
jusqu’à hauteur de 2000 m3 par jour. 

 
 Sur le Secteur de St Martin de Boscherville - PS Nord-Ouest 

 7 prélèvements (sur 12) non-conformes sur les paramètres Atrazine déséthyl et 
Atrazine déséthyldéisopropyl : (maximum mesuré 0,17 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l), 
sur TTP Quevillon. 

 Voir dérogation ci-dessous 
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 Sur le Secteur de Jumièges 

 Un prélèvement (sur 12), non-conforme pour le paramètre Atrazine déséthyl-
déisopropyl : 0,12 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l, sur l’UDI Jumièges. 

 À la suite de la mise en service de l’interconnexion (24 juin 2017), entre Yainville et 
Jumièges, l’eau du forage de Jumièges est diluée avec celle de Yainville, le taux de 
dilution a été porté à 50%, afin de respecter les normes de potabilité (le résultat non 
conforme concerne l’analyse de janvier 2018). 

 
Qualité d’eau : Dérogations 
Concernant les non-conformités observées, en Atrazine déséthyl et Atrazine déséthyl-déisopropyl, 
l’Agence 
Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) a rendu 
le 22 avril 2013 un avis relatif à la détermination de valeurs sanitaires maximales (VMax) de 
pesticides ou métabolites de pesticides dans les eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Ainsi l’ANSES propose pour les pesticides caractérisés par des effets toxiques à seuil, ayant une 
Valeur 
Toxicologique de Référence (VTR) chronique, de déterminer une Valeur sanitaire Maximale 
(VMax). 
Pour Atrazine déséthyl et Atrazine déséthyl-déisopropyl : cette valeur est de 60 μg/l, en deçà de 
cette valeur, 
cette eau ne constitue pas un danger potentiel pour la santé des personnes. 
 
Les valeurs mesurées en Atrazine déséthyl-déisopropyl, sur le réseau sont largement inférieures à 
la VMax 
définie par l’ANSES, rapport de 1 à 300. 

 Une demande de dérogation Atrazine déséthyl et Atrazine déséthyl-déisopropyl a été 
instruite sur les secteurs UDI St Martin de Boscherville et UDI Bardouville. 

 Arrêté de dérogation pris le 5 juillet 2019, pour une période de 3 ans, la limite de qualité 
est portée à 2 μg/l. 

 Le programme d’action concerne la poursuite des actions préventives menées au sein 
des bassins d’alimentation des captages de Bardouville et Quevillon, ainsi que la 
réalisation d’une interconnexion de secours avec l’unité de potabilisation située à 
Maromme. 
 

3 – Préservation de la ressource – Etudes 
 
Indice d’avancement de protection de la ressource P108.3 
Cet indice définit le taux d’avancement (exprimé en %) de la démarche administrative et 
opérationnelle de protection des ressources (points de prélèvement dans le milieu naturel). 
 
La valeur de l’indicateur déterminée par l’ARS, est fixée comme suit : 
 

- 0% aucune action ; 
- 20% Étude environnementale et hydrogéologique en cours ; 
- 40% Avis d’hydrogéologue rendu ; 
- 50% Dossier déposé en préfecture ; 
- 60% Arrêté préfectoral ; 
- 80% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en 

place, travaux terminés) ; 
- 100% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus) et mise en place 

d’une procédure de suivi de l’application de l’arrêté. 
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L’indice d’avancement de protection de la ressource consolidé, calculé en prorata des volumes 
prélevés, est de 60,4%. 
 
Recherche en eau 
Soucieuse de pouvoir continuer à fournir un service de qualité à ses abonnés et de satisfaire leurs 
besoins en eau potable à long terme ; face aux pressions qui croissent liées notamment aux 
inondations, aux pollutions industrielles anciennes, aux pollutions agricoles et à l’urbanisation, la 
Direction de l’Eau de la Métropole Rouen Normandie a lancé en 2015 une étude préliminaire qui 
visait, dans un premier temps, à faire un recensement des ressources potentielles susceptibles a 
priori d’être encore disponibles au sein de son territoire ou dans son proche voisinage. 
 
Cette étude préliminaire confiée au Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), 
présentée le 7 octobre 2015 en présence de l’AESN, avait pour objectif de viser un débit de l’ordre 
50 000 m3/jour tout en respectant des critères de base : origine bicarbonaté calcique équilibrée, 
souterraine, non vulnérable à la sécheresse, de qualité constante même en cas de pluviométrie 
passagère importante, et proche des canalisations de transfert. 
 
Cette étude préliminaire avait alors permis de mettre en exergue environ 13 à 14 secteurs hors 
vallée de la Seine, susceptibles de pouvoir répondre partiellement aux attentes de la Métropole, et 
quatre zones dans la vallée du fleuve, avec un potentiel a priori suffisant pour pouvoir espérer 

atteindre l’objectif des 50 000 m3/jour par site. À ce stade, sur un plan strictement 

hydrodynamique, en dehors de toutes considérations liées à la qualité des eaux et aux risques 
d’entrainement d’une pollution – (cf. rapport BRGM/RP-65139-FR). 
 
La quasi-totalité des sites présentent un certain nombre de risques, notamment liés à la présence 
de sources potentielles de pollution et de conduits karstiques, mais interfèrent aussi avec des 
enjeux économiques. Cette étude a proposé de retenir plus particulièrement six secteurs, dont 
trois dans la vallée de la Seine, pour mener des recherches plus approfondies. Ces six secteurs 
représentent en effet le meilleur compromis notamment entre le débit recherché, le risque existant 
a priori d’entrainement d’une pollution et l’état de sollicitation quantitatif de la ressource. 
 
En partenariat avec le BRGM et l'Agence de l'Eau, une convention de recherche et de 
développement partagés visant à définir un champ captant d’une capacité de production 
complémentaire de l’ordre de 50 000 m3/jour a été signée en 2017. Cette étude devrait remettre 
ces conclusions en 2021. 
 
L’objectif du programme est donc de pouvoir, en cas de besoin, disposer à terme (horizon 10-15 
ans en considérant les autorisations et les travaux) d’une nouvelle ressource en eau sécurisée. 
 
V. Programme de travaux réalisés sur le territoire de la Métropole en 2018 
 
S'agissant des engagements financiers en terme d'investissement, certains travaux peuvent être 
achevés sur 2019 : 
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VI. Le service exploité en Régie Directe de Rouen et Elbeuf 
 
1 - Présentation du service 

 

Depuis le 1er janvier 2015, la régie directe de Rouen et Elbeuf regroupe les services de 
production, distribution et gestion clientèle des 40 communes suivantes : 

 
- Amfreville-la-Mivoie ; 
- Belbeuf ; 
- Bonsecours ; 
- Boos ; 
- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Darnétal ; 
- Elbeuf-sur-Seine ; 
- Fontaine-sous-Préaux ; 
- Franqueville-Saint-Pierre ; 
- Freneuse ; 
- Gouy ; 
- Grand-Couronne ; 
- Grand-Quevilly ; 
- La Bouille ; 
- La Londe ; 
- La Neuville-Chant-d’Oisel ; 
- Le Mesnil-Esnard ; 
- Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen ; 
- Montmain ; 
- Moulineaux ; 
- Oissel ; 
- Orival ; 
- Petit-Couronne ; 
- Petit-Quevilly ; 
- Quèvreville-la-Poterie ; 
- Roncherolles-sur-le-Vivier ; 
- Rouen ; 
- Sotteville-lès-Rouen ; 
- Sotteville-sous-le-Val ; 
- Saint-Aubin-Celloville ; 
- Saint-Aubin-Epinay ; 
- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
- Saint-Etienne-du-Rouvray ; 
- Saint-Jacques-sur-Darnétal ; 
- Saint-Léger-du-Bourg-Denis ; 
- Saint-Martin-du-Vivier ; 
- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Tourville-la-Rivière ; 
- Ymare. 
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Ce service distribue environ 75,5% des volumes consommés de la Métropole, il alimente 368 810 
habitants (selon recensement INSEE population totale 2016) soit 73,9% de la population. 
 
2 – Indicateurs techniques 
 

a. Volumes en m3 
 
Les principaux indicateurs techniques concernant les volumes, prélevés, produits, mis en 
distribution et consommés sont résumés dans le tableau ci-dessous 



 17/30 

:
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b. Réseau 

 
 

c. Branchements 

 
 
* Suite à l'estimation du solde de branchement plomb fin 2018, les soldes plomb antérieurs ont été 
corrigés en tenant compte du nombre de branchements plomb supprimés et renouvelés. 
 
La Régie a engagé depuis plusieurs années le renouvellement des branchements en plomb. 
Ainsi, 703 branchements en plomb ont été éradiqués en 2018, le solde est estimé à 774 unités. 
 

d. Compteurs 
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e. Fuites 

 
3 – Données clientèle - abonnés 
 

a. Abonnés 
 

 
 

b. Répartition des volumes consommés et facturés 

 
 
  
4 – Qualité de l’eau 
 
Bilan du nombre de prélèvements et des conformités en application du contrôle 
réglementaire effectué par l’ARS : 

 
 

Selon le rapport annuel de synthèse sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
publié par l’Agence Régionale de Santé (ARS), l’eau est de très bonne qualité bactériologique et de 
très bonne ou bonne qualité chimique sur l’ensemble des zones de distribution de la Régie de 
ROUEN-ELBEUF. 
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Pour les UDI St Pierre lès Elbeuf, Orival et Elbeuf Ouest, l’eau est de très bonne qualité 
bactériologique et de très bonne qualité chimique. 
Pour les UDI Freneuse, Elbeuf Buquet, Elbeuf Est, Caudebec lès Elbeuf, l’eau est de très bonne 
qualité bactériologique et de bonne la qualité chimique. 

5 – Indicateurs de performance 

 
 
Remarque : Le taux d’impayés intègre la Régie Rouen-Elbeuf, (Yainville jusqu’en 2014) et les 
contrats de 
prestation de service PS Nord-Ouest et PS Ouest. 
Le calcul de ce taux d’impayés s’appuie sur les données fournies directement par les services 
comptables de la Métropole pour le calcul du CA EAU, et ceux de la TPM pour le montant des 
impayés. 
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RAPPORT ANNUEL 2018 SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT 

 
I. Les chiffres clés et faits marquants 2018 
 

 
 
 
II. Mode de gestion et d’organisation des services de la Direction de l’Assainissement de la 
Métropole-Rouen-Normandie 
 

Au 1
er janvier 2015, la Métropole-Rouen-Normandie (MRN) succède à la CREA. Créée au  

1er janvier 2010, la Communauté d’agglomération Rouen Elbeuf Austreberthe – CREA – est née 
du regroupement de 4 communautés : 

• La Communauté d’Agglomération d’Elbeuf Boucles de Seine (CAEBS) constituée de 
10 communes ; 
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• La Communauté d’Agglomération Rouennaise (CAR) constituée de 45 communes ; 
• La Communauté de communes Seine-Austreberthe constituée de 14 communes ; 
• La Communauté de communes du Trait-Yainville constituée de 2 communes. 

 
1 - Organisation de la Direction de l’Assainissement 
 
La Direction de l’Assainissement est gérée au niveau d’un Etablissement Public de Coopération 
Intercommunal (EPCI), La Métropole Rouen Normandie. 
 
Elle a pour compétences la collecte, le transport et le traitement des eaux usées, des eaux 
pluviales ainsi que des ruissellements. 
 
Elle est constituée de 23 systèmes d’Assainissement (ensemble de réseaux de collecte des 
eaux usées acheminées vers une station d’épuration) : 
 

 Système d’assainissement d’Emeraude ; 
 Système d’assainissement de Grand Quevilly ; 
 Système d’assainissement de Grand Couronne ; 
 Système d’assainissement de Sahurs ; 
 Système d’assainissement de Saint Pierre de Manneville ; 
 Système d’assainissement de Boos ; 
 Système d’assainissement de Gouy ; 
 Système d’assainissement de La Neuville Chant d’Oisel ; 
 Système d’assainissement de Montmain ; 
 Système d’assainissement de Quévreville la Poterie. 
 Système d’assainissement de Saint Aubin les Elbeuf. 
 Système d’assainissement de Yainville ; 
 Système d’assainissement de Jumièges ; 
 Système d’assainissement du Mesnil sous Jumièges ; 
 Système d’assainissement d’Hénouville ; 
 Système d’assainissement de Duclair ; 
 Système d’assainissement de Duclair – Bord de Seine ; 
 Système d’assainissement de Bardouville ; 
 Système d’assainissement d’Anneville-Ambourville ; 
 Système d’assainissement du Trait ; 
 Système d’assainissement de Saint Martin de Boscherville ; 
 Système d’assainissement de Saint Paër ; 
 Système d’assainissement d’Épinay sur Duclair ; 
 ainsi que le système de collecte de Saint Pierre de Varengeville. 

 
70 communes sont adhérentes au service d’assainissement sur les 71 communes de la MRN, la 
commune d’Yville sur seine étant dans sa totalité en assainissement non collectif, soit 498 707 
habitants, donnée INSEE, où sont répartis 192 489 abonnés au service. 
 
Des communes hors du périmètre de la Métropole Rouen Normandie sont reliées : 

• au système d’assainissement d’Emeraude : La Vaupalière, Montigny, Pissy Pôville, 
Préaux, Quincampoix et Saint Jean du Cardonnay ; 

• au système d’assainissement de Montmain : Bois d’Ennebourg, Bois l’Evêque, Fresne 
le Plan, Mesnil Raoul ; 

• au système d’assainissement de Saint Aubin les Elbeuf : Saint Pierre des Fleurs, Saint 
Didier des Bois, Saint Ouen du Tilleul, La Saussaye, Bosnormand, Bosc Roger en 
Roumois, Thuit Anger ; 

• au système d’assainissement du Trait : Rives-en-Seine (Hameau de Gauville). 
 
La Direction de l’assainissement est gérée selon différents modes d’exploitation (Régie, Contrat 
d’affermage, Délégation de service public (DSP), Contrat de prestation de service). 
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Elle gère en Régie les systèmes d’assainissement (collecte, transport et traitement des eaux 
usées) de Saint Aubin les Elbeuf, Grand-Quevilly, Sahurs et Saint Pierre de Manneville, ainsi que 
les systèmes de collecte Émeraude et ceux des communes de La Bouille et de Moulineaux. 
 
La régie est organisée en trois Directions Adjointes chargées respectivement : 
 

- de l’exploitation et du contrôle de l’exploitation des ouvrages existants (réseaux eaux 
usées et eaux pluviales, postes de refoulement, ouvrages de régulation et de 
stockage des eaux pluviales, stations d’épuration), de l’entretien des rivières non 
domaniales, de l’instrumentation, du contrôle des dispositifs d’assainissement 
collectifs, du contrôle, de l’entretien et de la réhabilitation des dispositifs 
d’assainissement non collectifs ainsi que du suivi des industriels ; 

 
- des travaux neufs (maîtrise d’ouvrage et dans la plupart des cas maîtrise d’œuvre) : 

réhabilitation et construction de nouveaux réseaux et ouvrages, instruction des 
raccordements sur le réseau ; 

 
- du suivi administratif et financier et de la gestion des marchés publics. 
 

En outre, il existe des activités transversales : le Service Environnement et Gestion Patrimoniale 
des Réseaux, la Prévention des Risques, le Service Études - SIG et le SAGE. 
L’effectif de la Direction de l’Assainissement est d’environ 125 agents. 
Enfin, le personnel des entreprises prestataires intervenant en permanence sur les réseaux et les 
stations d’épuration est estimé à une cinquantaine de personnes. 
 
2 – Travaux réalisés sur le territoire de la Métropole en 2018 
 
21 chantiers ont été réceptionnés en 2018 représentant un montant total de plus de 4 675 109 €HT 
(travaux d’extension, de réhabilitation et de renforcement des réseaux). 

 

Les travaux de renouvellement ou de réhabilitation réalisés dans le cadre de l’exploitation des 
réseaux, postes de refoulement et stations d’épuration, par la Métropole Rouen Normandie et ses 
délégataires, dans le cadre de leur délégation de service public, sont présentés ci-dessous : 

 
III. L’assainissement collectif exploité en Régie 
 
1 – Système d’assainissement de Saint-Aubin-lès-Elbeuf 
 
Les eaux usées de 17 communes sont collectées, transportées et traitées à la station d’épuration 
de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, chemin du Port Angot. 
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10 communes sont membres de la Métropole-Rouen-Normandie : 
- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Elbeuf ; 
- Freneuse ; 
- La Londe ; 
- Orival ; 
- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Sotteville-sous-le-Val ; 
- Tourville-la-Rivière. 

 
7 communes sont extérieures à la Métropole-Rouen-Normandie : 

- Bosc Roger en Roumois ; 
- Saint Pierre des-Fleurs ; 
- Saint Ouen du Tilleul ; 
- Saint Didier des Bois ; 
- La Saussaye ; 
- Bosnormand ; 
- Thuit Anger. 

 
2 – Indicateurs techniques 
 

a. Collecte, transport et traitement des eaux usées 
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b. Traitement des eaux usées 
 

 
 
 
3 – Patrimoine 
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4 – Données clientèle – abonnés 

 
 
  
5 – Indicateurs de performance 
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IV. L’assainissement non collectif en régie 
 
1 – Présentation du service 
 
71 communes sont adhérentes au service. 
 
La Direction de l’Assainissement a pour mission de coordonner l’activité en relation avec les cinq 
pôles de proximité. 
 
Les Pôles de Proximité procèdent à : 

 L’instruction des demandes de création ou de réhabilitation de dispositifs 
d’assainissement non collectifs, 

 Le contrôle de bonne exécution des installations neuves, 
 Le contrôle des installations existantes, 
 La facturation des redevances d’assainissement non collectif. 

 
Le Pôle de Proximité Val-de-Seine a la charge des communes de :  

- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Elbeuf-sur-Seine ; 
- Freneuse ; 
- Grand-Couronne ; 
- La Bouille ; 
- La Londe ; 
- Le Grand-Quevilly ; 
- Moulineaux ; 
- Orival ; 
- Petit-Couronne ; 
- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
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- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Sotteville-sous-le Val ; 
- Tourville-la-Rivière. 

 
2 – Indicateurs techniques 
 

 
3 – Indicateurs financiers 
 
Tarification et recettes 
 
Les tarifications relatives à l’Assainissement Non Collectif ont été adoptées par délibération en date 
du 18 décembre 2016, comme suit : 

 

Recettes d’exploitation et dépenses du service d’assainissement public non collectif 

 

Pour l’ensemble des pôles : 

 

 2016 2017 2018 N/N-1 (en %) 

- Montant des recettes HT 
hors subvention (contrôle 
des 
installations, participation de 
l’usager aux études de 
réhabilitation, … 

 
30 412 € 105 259 € 

 
101 878 € 

 
-3% 

 
- Montant des dépenses HT 
(travaux réhabilitation) 

 
51 600 € 150 383 € 

117 887 € 
 

-22% 

Recettes / Dépenses - 21 188 - 45 124 -16 008 € -65% 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ACTIVITE ASSAINISSEMENT 
AU SEIN DE LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE 

 
Les missions confiées au service assainissement ont pour but la satisfaction des usagers et par-
delà la protection de l’environnement. 
 
A la fin des années 90, une démarche de management environnemental a été initiée. Elle a abouti 
en 2000 à la certification ISO 14001 des activités de la Direction de l’Assainissement. D’une durée 
de trois ans, ce certificat a été reconduit à l’issue des audits de renouvellement réalisés en 2003, 
2006, 2009 et 2012. Une démarche de convergence des certifications de la Direction de 
l’Assainissement et du Pôle Val de Seine a été engagée courant 2013 qui a abouti à la certification 
commune des services d’assainissement de Rouen et Elbeuf, en avril 2014. 
 
En 2015, la Direction de l’Assainissement s’est vue renouvelé sa certification ISO 14001 pour 3 
ans avec l’élargissement de son périmètre au système d’assainissement de Saint Aubin les Elbeuf. 
 
En 2018, la Direction de l’Assainissement a obtenu le renouvellement de sa certification ISO 14001 
en version 2015 incluant l’ensemble de ses activités et du territoire dans son périmètre de 
certification. 
 
Cette exigence de management environnemental a aussi été demandée aux délégataires. 
C’est ainsi que Veolia Eau est certifiée ISO 14001 depuis 2000 pour l’exploitation de la station 
d’épuration Émeraude ainsi que du système d’assainissement de Grand Couronne. Une démarche 
simplifiée de type ISO 14001 est en place sur les communes du Plateau Est. De plus, Véolia Eau 
est certifiée ISO 9001 version 2000. 
 
En complément, Eau de Normandie est certifié ISO 14001 pour l’exploitation du système 
d’assainissement du Trait, de Saint Paer et d’Epinay sur Duclair. 
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX INVESTISSEMENTS NECESSAIRES A LA 
REALISATION D’UN SKATE-PARK A ELBEUF-SUR-SEINE 

 

 
 
 
Etablie entre 
 
La Ville d'Elbeuf-sur-Seine, représentée par son Maire Monsieur Djoudé MERABET, autorisé à signer 
les présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019 d’une part, 
 
Et 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par son Maire Monsieur Laurent BONNATERRE, autorisé 
à signer les présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019, d’autre 
part, 
 
Vu l’accord entre la Ville d'Elbeuf-sur-Seine et la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf de conclure une 
convention de participation financière aux investissements nécessaires à la réalisation d’un skate-
park à Elbeuf-sur-Seine, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1er – Objet de la convention 
 
D’un commun accord entre la Ville d'Elbeuf-sur-Seine et la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, il est prévu, 
pour répondre à un besoin en matière d’équipement sportif, la réalisation d'un skate-park dans le 
parc de la Cerisaie à Elbeuf-sur-Seine. 
 
Compte-tenu de l’implantation de cet équipement proche du centre-ville de Caudebec-lès-Elbeuf et 
la possibilité de son utilisation par les jeunes caudebécais, la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf a pris la 
décision de financer une partie des travaux. 
 
La présente convention a pour objet de déterminer le montant et les modalités de versement par la 
Ville de Caudebec-lès-Elbeuf de sa participation financière aux travaux réalisés sous maîtrise 
d’ouvrage de la ville d'Elbeuf-sur-Seine. 
 
Article 2 – Engagements de la Ville d'Elbeuf-sur-Seine 
 
La Ville d'Elbeuf-sur-Seine assurera la maîtrise d’ouvrage des travaux de la réalisation d'un skate-park 
dans le parc de la Cerisaie à Elbeuf-sur-Seine. 
 
Elle s’engage également à ce que l’équipement réalisé soit accessible aux jeunes caudebécais, aux 
horaires d’ouverture du site fixé par la ville d’Elbeuf, condition déterminante à la participation 
financière de la ville de Caudebec-lès-Elbeuf auxdits travaux. 
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Le coût prévisionnel de l’opération, qui correspond à la réalisation d’un skate-park sur un terrain de 750 
m², est estimé à 230 000 d’euros hors taxes. 
 
Le financement est assuré par : 

- l’état au travers de la dotation politique de la ville 
- le Fond de soutien à l’investissement des collectivités de la métropole Rouen Normandie 
- Caudebec-lès-Elbeuf  
- Elbeuf-sur-Seine. 

 

Financeur Montant HT 

Etat : DPV  50% 115.400 € 

Metropole Rouen Normandie : FSIC 20% 45.900 € 

Ville de Caudebec-lès-Elbeuf : 10% 22.800 € 

Ville d'Elbeuf-sur-Seine (autofinancement) : 20% 45.900 € 

 
 
Article 3 – Engagements de la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf s’engage à contribuer financièrement aux travaux réalisés par la Ville 
d'Elbeuf-sur-Seine, tels que prévus à l’article 2 ci-dessus. 
Au regard du montant prévisionnel de l’opération, la participation financière de Ville de Caudebec-
lès-Elbeuf s’élève à la somme de 22 800 euros hors taxes, représentant 10 % du montant 
prévisionnel de l’opération estimé à 230 000 € hors taxes. 
 
Article 4 – Modalités de versement de la participation 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf s’engage à verser à la Ville d'Elbeuf-sur-Seine la participation 
financière dans un délai de 30 jours maximum suivant la date de réception par la Ville de Caudebec-
lès-Elbeuf de la demande de versement émise par la Ville d'Elbeuf-sur-Seine après la réception des 
travaux. 
 
Article 5 – Information et communication 
 
Les parties s’engagent à se transmettre tout support et à s’informer de toute communication relative 
à cette convention. 
La Ville d’Elbeuf-sur-Seine s’engage à faire apparaître sur tous les documents informatifs ou 
promotionnels édités par elle, le soutien apporté par la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf :  

- Intégration, de façon lisible et apparente, du logotype de la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf sur 
les supports de communication relatifs à l’équipement (affiches, dossiers de presse, cartons 
d’invitation, tracts, mailing, Internet…), 

- Mention par affichage devant la structure, du soutien apporté par la Ville de Caudebec-lès-
Elbeuf. 

A cette fin, la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf autorise la Ville d’Elbeuf-sur-Seine à utiliser ses noms, logo 
pour sa communication interne et externe. 
 
Article 6 : Durée de la convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à la date de sa signature par les parties, elle prendra fin à 
l’issue du versement intégral par Ville de Caudebec-lès-Elbeuf de sa participation financière telle que 
visée aux articles 3 et 4 des présentes. 
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Fait à Caudebec-lès-Elbeuf, le  
En deux exemplaires 
 
Le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf Le Maire d'Elbeuf-sur-Seine 
Laurent BONNATERRE Djoudé MERABET 



1  
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Annexe 

01/01/2020

Budget Filière Emploi N° suivi Service SEXE Date de Naissance Âge Qualité Cat. P/NP
Poste 

vacant

VILLE Administrative Attaché principal 1 DGS F 22/09/1973 46 Contractuel A P Non

VILLE Administrative Attaché principal (création 01/04/19) 2 MARCHÉS PUBLICS - AFFAIRES JURIDIQUES M 31/03/1959 60 Titulaire Cnracl A P Non

VILLE Administrative Attaché 1 URBANISME M 17/12/1974 45 Contractuel A P Non

VILLE Administrative Attaché 3 FINANCES M 24/09/1977 42 Contractuel A P Non

VILLE Administrative Attaché 4 COMMUNICATION M 02/03/1973 46 Titulaire Cnracl A P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 1 CULTUREL F 20/07/1959 60 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 2 CABINET DU MAIRE F 15/09/1967 52 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 3  FINANCES F 18/08/1960 59 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 4 EDUCATION F 16/12/1983 36 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 5 FINANCES Titulaire Cnracl B NP Oui

VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 6 création Finances B NP Oui

VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 1 création Finances => RESSOURCES HUMAINES B NP Oui

VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 4 RESSOURCES HUMAINES F 06/04/1974 45 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 5 MARCHES PUBLICS -AFFAIRES JURIDIQUES F 12/04/1978 41 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 6 URBANISME F 05/09/1968 51 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur 1 MARCHES PUBLICS -AFFAIRES JURIDIQUES F 06/01/1974 45 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur 2 STM F 06/03/1962 57 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur 3 RESSOURCES HUMAINES Contractuel B NP Oui

VILLE Administrative Rédacteur 9 MEDIATHEQUE F 04/04/1960 59 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Administrative Rédacteur 10 URBANISME B NP Oui

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 1 POLICE MUNICIPALE F 02/03/1959 60 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 2 FINANCES F 22/02/1958 61 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 3 CULTUREL F 09/10/1984 35 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 4 ACCUEIL ET CITOYENNETE F 10/12/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 5 RESSOURCES HUMAINES F 31/07/1967 52 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 6 INFORMATIQUE F 20/09/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 1 EDUCATION F 14/02/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 2 POLICE MUNICIPALE F 14/07/1989 30 Titulaire Cnracl C p Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 3 CONTRÔLE DE GESTION/MARCHES PUBLICS M 18/08/1975 44 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 4 COMMUNICATION F 02/01/1981 38 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 5 ACCUEIL ET CITOYENNETE M 14/02/1978 41 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 6 FINANCES F 14/12/1958 61 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 7 ARCHIVES/MEDIATHEQUE => Cabinet du Maire Contractuel C NP Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 8 CULTUREL => RESSOURCES HUMAINES Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 9 MARCHÉS PUBLICS - AFFAIRES JURIDIQUES Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 10 POLICE MUNICIPALE F 07/03/1972 47 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 12 CABINET DU MAIRE  => Urbanisme ? F 28/07/1975 44 Contractuel C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  1 STM/BATIMENTS POLY F 06/06/1995 24 Contractuel C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  2 RESSOURCES HUMAINES F 03/05/1976 43 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  TNC 80% 3 ACCUEIL ET CITOYENNETE -TNC 80% F 04/01/1987 32 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  7 EDUCATION/JEUNESSE F 29/03/1980 39 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  8 CABINET DGS F 07/05/1995 24 Contractuel C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif 12 URBANISME => RESSOURCES HUMAINES F Contractuel C P Oui

VILLE Administrative Adjoint administratif 13 FINANCES => EDUCATION/JEUNESSE AU 01/01/20 F 19/11/1974 45 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif 14 ACCUEIL ET CITOYENNETE F 30/08/1983 36 Contractuel C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  15 FINANCES F 06/12/1984 35 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif 19 RESSOURCES HUMAINES F 17/07/1974 45 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  20 STM INFORMATIQUE F 29/09/1985 34 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  21 INFORMATIQUE F 20/07/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Administrative Adjoint administratif  22 EDUCATION/JEUNESSE F 12/03/1973 46 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Animateur principal de 1ère classe 1 CULTUREL F 02/04/1963 56 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Animation Animateur 1 JEUNESSE M 25/10/1968 51 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Animation Animateur 2 SPORT ET VIE ASSOCIATIVE M 07/11/1969 50 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Animation Animateur 3 JEUNESSE F 18/07/1988 31 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation principal de 2ème classe 1 JEUNESSE F 23/02/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation principal de 2ème classe 3 JEUNESSE Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Animation Adjoint  d'animation 1 JEUNESSE M 10/11/1979 40 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 2 JEUNESSE M 08/04/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 80% => 85% 3 JEUNESSE F 31/10/1987 32 Contractuel C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 4 MÉDIATHÈQUE Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Animation Adjoint  d'animation 5 JEUNESSE F 16/01/1977 42 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 6 JEUNESSE F 27/05/1972 47 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 85% 7 JEUNESSE M 22/04/1983 36 Contractuel C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 9 JEUNESSE F 14/05/1983 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 10 JEUNESSE M 13/01/1983 36 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 85% 12 JEUNESSE M 07/07/1978 41 Contractuel C NP Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 14 JEUNESSE F 02/11/1968 51 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Animation Adjoint  d'animation 15 JEUNESSE F 12/05/1978 41 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Bibliothécaire 1 MÉDIATHÈQUE F 12/07/1971 48 Titulaire Cnracl A P Non

VILLE Culturelle Assistant  de conservation principal 2ème classe 1 MÉDIATHÈQUE Titulaire Cnracl B NP Oui

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 1ère classe 1 MÉDIATHÈQUE F 22/08/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 2ème classe 2 MÉDIATHÈQUE F 07/06/1964 55 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 2ème classe 3 MÉDIATHÈQUE F 06/11/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 1 MÉDIATHÈQUE F 11/03/1973 46 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 2 MÉDIATHÈQUE F 22/04/1993 26 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 3 MARCHES PUBLICS -AFFAIRES JURIDIQUES F 08/10/1959 60 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 1 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 2 EDUCATION-ATSEM F 31/10/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 3 EDUCATION-ATSEM F 24/09/1964 55 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 4 EDUCATION-ATSEM F 13/04/1975 44 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 1 EDUCATION-ATSEM F 20/10/1984 35 Titulaire Cnracl C p Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 2 EDUCATION-ATSEM F 14/01/1962 57 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 3 EDUCATION-ATSEM F 26/07/1964 55 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 5 EDUCATION-ATSEM F 10/07/1979 40 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 6 EDUCATION-ATSEM Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Médico-Sociale Agent social principal de 2ème classe 1 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES F 08/11/1973 46 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 1 POLICE MUNICIPALE M 20/12/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 2 POLICE MUNICIPALE F 08/08/1956 63 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 3 POLICE MUNICIPALE M 05/04/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 4 POLICE MUNICIPALE Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Police municipale Gardien-Brigadier 1 POLICE MUNICIPALE F 24/02/1980 39 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Police municipale Gardien-Brigadier (création 13/10/2017) 2 POLICE MUNICIPALE Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Technique Ingénieur 1 AMENAGEMENTS URBAINS ET GRANDS PROJETS M 11/11/1969 50 Titulaire Cnracl A P Non

VILLE Technique Technicien principal de 1ère classe 1 STM M 06/11/1971 48 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Technique Technicien principal de 2ème classe 1 STM Titulaire Cnracl B NP Oui

VILLE Technique Technicien 1 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 04/09/1963 56 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Technique Technicien 2 STM/BATIMENTS POLYVALENTS M 13/06/1967 52 Titulaire Cnracl B P Non

VILLE Technique Technicien (TNC 50%) 3 INFORMATIQUE M 11/01/1965 54 Contractuel B P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 21/08/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 2 STM/GARAGE-MAGASIN M 18/12/1970 49 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 3 STM/GARAGE-MAGASIN M 15/11/1957 62 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 4 EDUCATION-ATSEM F 24/08/1962 57 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 6 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 01/11/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise principal 7 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 25/03/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise 1 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 05/04/1960 59 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise 2 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Technique Agent de maîtrise 3 ENVIRONNEMENT M 03/06/1972 47 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise 4 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 20/11/1984 35 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Agent de maîtrise 5 ENVIRONNEMENT F 04/03/1985 34 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 1 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 22/08/1962 57 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 2 EDUCATION-AIDE ATSEM F 16/09/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 3 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 23/04/1965 54 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 4 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 17/05/1956 63 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 01/09/1974 45 Titulaire Cnracl C P Non

Effectifs sur emplois permanents 

VILLE au 01/01/2020
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VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 2 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 07/07/1968 51 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 3 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 22/05/1970 49 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 4 EDUCATION-AIDE ATSEM F 01/05/1970 49 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 5 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 25/06/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 6 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS (01/04/19) F 12/11/1974 45 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 7 EDUCATION/ ATSEM F 19/01/1976 43 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 8 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 27/02/1976 43 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 9 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES (01/04/19) F 20/10/1975 44 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 10 EDUCATION F 04/04/1959 60 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 11 CULTUREL F 26/11/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 12 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 20/02/1965 54 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS C NP Oui

VILLE Technique Adjoint technique 2 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 01/04/1965 54 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 3 CULTUREL M 05/05/1964 55 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique TNC 70% 4 BRIGADE F 03/06/1987 32 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 5 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 08/04/1998 21 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 6 STM/GARAGE-MAGASIN M 08/07/1988 31 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 7 EDUCATION/JEUNESSE Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Technique Adjoint technique 8 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 04/03/1965 54 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique TNC 85% 9 ENVIRONNEMENT/PROPRETE URBAINE M 02/09/1977 42 Contractuel C NP Oui

VILLE Technique Adjoint technique 10 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 02/06/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 11 ENVIRONNEMENT M 24/12/1960 59 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  TNC 75% 12 BRIGADE F 29/09/1970 49 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  13 JEUNESSE M 01/04/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  14 EDUCATION-ATSEM F 05/03/1960 59 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  15 EDUCATION/ ENTRETIEN DES STRUCTURES  => RESTAURATION F 26/09/1978 41 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  16 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 04/03/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique TNC 70% 17 BRIGADE F 01/01/1967 53 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  18 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 25/10/1955 64 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique TNC 20/35 (60%) 19 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES F 06/01/1968 51 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 20 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 31/03/1992 27 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 21 EDUCATION-ATSEM F 25/08/1961 58 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 22 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 09/06/1994 25 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  23 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 13/04/1966 53 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 24 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 25/12/1982 37 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  (09/19) 25 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 10/12/1972 47 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 26 EDUCATION-ATSEM F 03/08/1963 56 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 27 ENVIRONNEMENT/PROPRETE URBAINE M 30/12/1977 42 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 28 EDUCATION-ATSEM F 08/01/1984 35 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  29 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES F 12/10/1960 59 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 30 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 10/01/1991 28 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 31 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 07/03/1967 52 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 32 BRIGADE F 28/08/1977 42 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 34 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 06/11/1985 34 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 35 EDUCATION F 08/10/1968 51 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  36 EDUCATION/ATSEM F 08/02/1979 40 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  38 EDUCATION/TERMINAUX DE RESTAURATION F 08/01/1978 41 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 39 ENVIRONNEMENT/PROPRETE URBAINE M 12/02/1962 57 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 40 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 28/03/1986 33 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 41 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 12/05/1959 60 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 42 EDUCATION-ATSEM F 29/02/1980 39 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 43 EDUCATION-AIDE ATSEM F 28/07/1966 53 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 45 EDUCATION -ATSEM => BRIGADE ? F Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Technique Adjoint technique  47 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 30/03/1981 38 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  48 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 19/01/1977 42 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 50 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS Titulaire Cnracl C NP Oui

VILLE Technique Adjoint technique 51 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 03/06/1975 44 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 52 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 06/01/1988 31 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 53 INFORMATIQUE M 28/02/1972 47 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 54 ENVIRONNEMENT/PROPRETE URBAINE M 02/08/1972 47 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 55 CULTUREL M 18/03/1960 59 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 56 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 03/06/1971 48 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  58 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 05/02/1998 21 Contractuel C P Non

VILLE Technique Adjoint technique 60 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 03/08/1968 51 Titulaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  61 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 22/02/1976 43 Stagiaire Cnracl C P Non

VILLE Technique Adjoint technique  62 EDUCATION-ATSEM F 07/06/1965 54 Contractuel C P Non

A 7

B 18

C 134

Temps partiel ou non complet


